
C’est ouvrage collectif est le fruit de travaux de terrains pluridisciplinaires,
d’échanges et de confrontations d’idées émanant de professionnels, magis-
trats, médecins, policiers, autour de la question de la prostitution et de ses
réalités contrastées.

La prostitution n’est pas une activité comme une autre. Prendre cette thématique comme objet de
recherche est déjà une gageure. Le travail préliminaire de cette démarche scientifique a été de
déconstruire ce que l’on nous présente comme étant la prostitution, comprendre l’action publique
à son encontre, comme étant à la fois ce qui a fabriqué cette population, mais aussi une réponse aux
préjugés relatifs à cette population. Les divers textes présentés dans cet ouvrage ont donc pour ori-
gine des travaux d’archives, d’analyse de textes juridiques et législatifs, d’observations, d’inter-
views, etc.
Dans une première partie, c’est la catégorie même de la prostitution qui est interrogée. Cette caté-
gorie est socialement construite, identifiée. Mais il s’agit aussi de cerner l’enjeu des pouvoirs
publics sur la question, qui a toujours voulu séparer et délimiter clairement les contours entre la
femme prostituée et la femme honnête ! Par ailleurs la notion de traite des femmes et des enfants
structurée dans nos conventions internationales est étudiée. De même la notion de dignité (qu’il y
ait traite ou non) est abordée avec toutes les ambiguïtés législatives si sensibles dès que l’on
déconstruit le discours et le vocabulaire. Au final de cette première partie d’analyse globale, une
mise en perspective européenne est proposée dans un niveau d’analyse et de perception plutôt
cacophonique.
Dans un deuxième temps, l’ouvrage permet d’examiner la régulation politique, sociale, juridique
de l’activité prostitutionnelle. Le point de vue sociologique permet ici d’analyser largement l’ac-
tion publique à partir, d’une part, de l’étude des contraintes qui pèsent sur les acteurs, et d’autre
part, d’actions comparées de deux villes, Nantes et Toulouse. L’aspect juridique (avec notamment
la loi du 18/3/2003 (dite loi Sarkozy) sera parallèlement analysé, de même que la géographie socia-
le apportant ainsi un dernier éclairage sur les pratiques locales.

Cet ouvrage n’est pas un discours de plus « sur » la prostitution. L’enjeu est ici d’aborder autrement
cette problématique dans ses rapports avec l’action publique, à la fois pour pouvoir mieux la réflé-
chir, mais aussi pour élaborer une intervention publique différente, plus respectueuse des pratiques
sociales.
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